
PRÉFÈTE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

DES ALPES- COURi^i^ARKiVh L.: Service Environnement-Risques 

DE-HAUTE-
PROVENCE - 8 F£V. 202! 

Digne-les-Bains, le 03 f£*-Liberté 

Pôle Risques 
Affaire suivie par : Emma ENVAIN 
Tel : 04.92.30.55.29 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence 
à 
Destinataires in fine 

Mél : emma.envain^alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

OBIET: 

Mise en œuvre du dispositif exceptionnel de soutien aux victimes les plus affectées par 
l'épisode de sécheresse-réhydratation des sols survenu en 2018 (« Retrait-gonflement des 
argiles RGA ») -

[1] Décret n°2020-1423 du 19 novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux 
victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation des sols survenus en 2018 ; 
[2] Synthèse du dispositif pouvant servir de base à la constitution d'éléments de 
communication en vers les propriétaires ; 
[3] Formulaire de demande de subvention dans le cadre du dispositif 

Un dispositif exceptionnel et transitoire de soutien aux victimes les plus affectées par l'épisode de 
sécheresse-réhydratation des sols survenu en 2018 est mis en place par l'État en application du décret 
n°2020-1423 du 19 novembre 2020. 

Votre commune se trouve dans une zone d'exposition au phénomène de mouvement de terrain 
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux. Par ailleurs, vous avez fait, 
suite à l'épisode de 2018, une demande de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle lequel n'a 
pas été reconnu. Ainsi, les bâtiments de votre commune sont éligibles à ce dispositif exceptionnel 
d'aide financière. 

Sous réserve de répondre aux critères d'éligibilité précisés par le décret du 19 novembre 2020, cette 
aide financière exceptionnelle peut être attribuée aux propriétaires occupant un bâtiment 
d'habitation, pour réparer les dommages structuraux subis par celui-ci suite à l'épisode de sécheresse 
réhydratation des sols survenu en 2018. Elle est limitée à 15 000 € pour les ménages très modestes et à 
10 000 € pour les ménages modestes (au sens des plafonds de ressources de l'ANAH), pour un taux 
maximal de 80 % du montant des travaux réalisés. Elle est également cumulable avec les dispositifs de 
l'ANAH pouvant prendre en charge les travaux du même ordre. 

Les dossiers de demande de subvention doivent, dans le cadre de ce dispositif exceptionnel, être 
déposés auprès des services de l'État avant le 28 février 2021. 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddtcaaloes-de-haute-Drovence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
ht'.D.//www aloes de-haute provence gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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À cet effet, je vous invite à communiquer rapidement auprès de vos administrés sur la mise en place de 
cette aide exceptionnelle, afin que les demandes puissent être déposées dans le délai imparti. Vous 
pourrez trouver joint au présent courrier une synthèse du dispositif pouvant servir de base à la 
constitution d'éléments de communication. Les informations peuvent être transmises par tous les 
moyens que vous considérez efficaces tels que le site Internet et les réseaux sociaux de votre commune 
ou directement auprès des administrés pour lesquels vous avez connaissance d'un impact par ce 
phénomène. 

Je vous informe également que je procéderai à une diffusion du dispositif par le biais du site Internet et 
des réseaux sociaux de la préfecture. 

Mes services restent à votre disposition pour toute information complémentaire. 
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LISTE DES DESTINATAIRES 

Mme la Maire de Digne-les-Bains 
Mairie de Digne-les-Bains 
Boulevard Martin Bret - BP 50214 
04990 Digne-les-Bains 

M. le Maire de Manosque 
Mairie de Manosque 
Place de l'hôtel de ville - BP 107 
04101 Manosque 

M. le Maire de Montfuron 
Mairie de Montfuron 
Le Village 
04100 Montfuron 

M. le Maire de Pierrevert 
6 avenue Auguste Bastide 
04860 Pierrevert 
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Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Décret n° 2020-1423 du 19 novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes 
de l'épisode de sécheresse-réhydratation des sols survenu en 2018 

O Dernière mise à jour des données de ce texte : 22 novembre 2020 

NOR : LOGL2015698D 
JORF n°0282 du 21 novembre 2020 

Version en vigueur au 30 novembre 2020 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 
Vu le règlement (DE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 
Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 125-1 et suivants ; 
Vu le code civil, notamment son article 1231-6 ; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 112-5 ; 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les chapitres 1er et II du titre 1er du livre IV ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu la loi n" 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 
Vu l'avis du Conseil national de l'habitat du 14 octobre 2020, 
Décrète : 

Article 1 

Une aide financière exceptionnelle peut être attribuée aux propriétaires occupant un bâtiment d'habitation regroupant un seul 
logement, pour réparer les dommages structuraux subis par celui-ci en conséquence de l'épisode de sécheresse-réhydratation 
des sols intervenu en 2018, sous réserve qu'ils n'aient pas déjà bénéficié de concours publics au titre de ce phénomène. 
L'aide ne peut être accordée que si le bâtiment est occupé à titre de résidence principale par le ou les propriétaires à la date de 
début des travaux et prestations mentionnés au quatrième alinéa de l'article 3. 
Un logement effectivement occupé au moins six mois par an sauf obligation professionnelle, maladie affectant le bénéficiaire 
de l'aide ou cas de force majeure constitue une résidence principale au sens du deuxième alinéa. 
L'aide est destinée aux ménages dont le niveau des revenus est très modeste ou modeste selon les critères retenus pour 
l'attribution des subventions définis par arrêté conjoint des ministres chargés de la ville et de l'économie relatif aux plafonds de 
ressources applicables à certains bénéficiaires des subventions de l'Agence nationale de l'habitat. 

Article 2 

Les bâtiments éligibles à ce dispositif doivent être situés cumulativement : 

- dans une zone d'exposition au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols argileux moyenne ou forte au sens de l'article R. 112- 5 du code de la construction et de l'habitation. La 
carte d'exposition est consultable sur le site www.georisques.gouv.fr ; 
- dans une commune dans laquelle le maire a formulé, avant le 31 décembre 2019, une demande de reconnaissance de l'état de 
catastrophe naturelle prévue aux articles L. 125-1 et suivants du code des assurances au titre de la sécheresse survenue en 2018 
et pour laquelle l'état de catastrophe naturelle n'a pas été reconnu dans les conditions prévues à l'article L. 125-1 du même 
code. 

Article 3 

Les bâtiments éligibles doivent être achevés depuis plus de 10 ans à la date du 31 décembre 2017 et avoir été couverts, en 2018, 
par un contrat d'assurance garantissant les dommages incendie ou tous autres dommages. 
Les bâtiments doivent avoir subi des dommages structuraux sur le gros œuvre dus aux déformations du sous-sol ou du sol 
avoisinant le bâtiment en raison du phénomène de retrait gonflement des argiles. Ces dommages compromettent la solidité du 
bâtiment et la sécurité de l'habitation. Les travaux pris en charge correspondent à des travaux de reprise en sous-œuvre totale 
ou partielle et aux réparations des dommages sur la partie gros œuvre du bâtiment. 
Seuls les dommages intervenus au niveau des parties à usage d'habitation sont pris en compte. 
Seuls les travaux et prestations débutés après l'accusé de réception du dossier de demande d'aide adressé par le représentant 
de l'Etat dans le département ouvrent droit à une aide financière. Cet accusé de réception ne vaut pas décision d'attribution de 
l'aide. 
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Article 4 

L'aide financière est attribuée dans la limite de 15 000 €, pour les ménages très modestes et de 10 000 €, pour les ménages 
modestes, représentant un taux maximal de 80 % du montant des travaux réalisés en raison du phénomène de mouvement de 
terrain différentiel consécutif à l'épisode de sécheresse et de réhydratation. 
Les propriétaires ne peuvent présenter qu'une seule demande d'aide par logement. Le dossier de demande d'aide complet est 
présenté avant le 28 février 2021. 
Pour des mêmes travaux et dépenses éligibles, le montant total de l'aide financière prévue au présent décret et des aides 
versées par l'Agence nationale de l'habitat ne peut avoir pour conséquence de laisser à la charge du bénéficiaire moins de 20 % 
de la dépense éligible. 
Le respect des dispositions du présent article s'apprécie lors de l'engagement de l'aide et lors de sa liquidation. 

Article 5 

Le demandeur reconnaît sur l'honneur l'exactitude des informations transmises. 
Le représentant de l'Etat dans le département dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception du dossier complet 
pour se prononcer sur la demande. 
Le bénéficiaire justifie de l'achèvement des travaux et prestations dans un délai de deux ans à compter de la notification de 
l'aide, en transmettant les justificatifs nécessaires au préfet de département. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du respect, par le 
demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide. 
Le bénéficiaire de l'aide est averti préalablement au contrôle sur place. Il donne son accord pour l'accès et la visite des locaux, 
suivant un horaire convenu à l'avance. A l'issue du contrôle, il signe un document attestant de sa présence lors du contrôle, et, 
en cas de mise en évidence d'un non-respect de ses engagements, un rapport décrivant les constatations opérées est également 
signé par l'agent qui a effectué le contrôle. L'entrave à la réalisation du contrôle sur place constitue un motif de non-respect des 
engagements liés au bénéfice d'aide entraînant son retrait et le cas échéant, son reversement. 
En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de transmission des justificatifs 
précisée au deuxième alinéa, le reversement de tout ou partie des sommes perçues est exigé. 

Article 6 

La demande mentionnée à l'article 4 donne lieu à un traitement de données personnelles mis en oeuvre par les représentants 
de l'Etat dans le département, qui sont tenus à la confidentialité des données dont ils auront eu connaissance. 
Le traitement des données personnelles collectées est exclusivement destiné à l'instruction de la demande d'aide. 
Un arrêté du ministre en charge de la construction fixe les conditions d'application du présent article. 

Article 7 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance, la ministre déléguée auprès de la 
ministre de la transition écologique, chargée du logement, et le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances 
et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 novembre 2020. 

Jean Castex 
Par le Premier ministre : 

La ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement, 
Emmanuelle Wargon 

La ministre de la transition écologique, 
Barbara Pompili 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 
Bruno Le Maire 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, 
Olivier Dussopt 
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Synthèse du dispositif 

Un dispositif d'aide exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse 2018 est prévu par 
une disposition de la loi de finance initiale pour 2020. Un décret et un arrêté mettant en place ce 
dispositif d'aide exceptionnel de soutien ont été publiés au JO du 21 novembre 2020. 

Qui est concerné ? 

Les propriétaires qui occupent un bâtiment d'habitation regroupant un seul logement peuvent 
bénéficier de cette aide. 
Cette dernière est destinée aux ménages dont le niveau des revenus est très modeste ou modeste, 
selon les critères des subventions de l'Agence nationale de l'habitat. 

Quelles sont les conditions ? 

Les bâtiments éligibles à ce dispositif doivent être occupés en tant que résidence principale et situés 
cumulativement : 
- dans une zone d'exposition au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols argileux moyenne ou forte au sens de l'article R. 112 - 5 du 
code de la construction et de l'habitation ; 
-dans une commune dans laquelle le maire a formulé, avant le 31 décembre 2019, une demande de 
reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle prévue aux articles L. 125-1 et suivants du code des 
assurances au titre de la sécheresse survenue en 2018 et pour laquelle l'état de catastrophe naturelle n'a 
pas été reconnu dans les conditions prévues à l'article L. 125-1 du même code. 

Les bâtiments éligibles doivent être achevés depuis plus de 10 ans à la date du 31 décembre 2017, ils 
doivent avoir subi des dommages structuraux sur le gros œuvre dus aux déformations du sous-sol ou du 
sol avoisinant le bâtiment en raison du phénomène de retrait gonflement des argiles. Ces dommages 
compromettent la solidité du bâtiment et la sécurité de l'habitation. 

Quels sont les montants ? 

L'aide financière est attribuée dans la limite de 15 000 €, pour les ménages très modestes et de 10 000 €, 
pour les ménages modestes, représentant un taux maximal de 80 % du montant des travaux réalisés. Les 
travaux ne doivent pas avoir été réalisés à ce jour. 

Pièces à joindre au dossier de demande 

Le dossier de demande comprend les pièces suivantes : 
- une notice d'information concernant le propriétaire (nom, nom d'usage, prénoms, adresse postale, 
adresse électronique, numéro de téléphone, ainsi que date, pays, département et commune de 
naissance) ; 
- une fiche de description du sinistre (localisation et description des dommages) et un dossier photo 
concernant les dommages ; 
- une copie du dernier avis d'imposition ; 
- une copie de l'avis de taxe foncière sur les propriétés bâties concernant le logement ou tout autre 
document justifiant de la propriété du bien à la date prévue de début des travaux ou prestations ; 
- une copie de l'avis de taxe d'habitation ou tout autre justificatif de domicile à la date de début des 
travaux ou prestations ; 
- une déclaration sur l'honneur de l'occupant certifiant que le bâtiment constitue sa résidence 
principale à la date prévue de début des travaux ou prestations ; 
- un relevé d'identité bancaire ; 
- deux devis d'évaluation des prestations et des travaux nécessaires de reprise du sous-œuvre partielle 
ou totale et de réparation des dommages subis par le gros-œuvre du bâtiment ; 
- une attestation d'assurance du logement concerné pour 2018 ; 
- le numéro de permis de construire ou une attestation du maire certifiant que le bâtiment concerné a 
été construit en conformité avec les règles d'urbanismes et achevé depuis plus de 10 ans à la date du 31 
décembre 2017. À défaut, le propriétaire devra fournir tout élément probant que le bâtiment concerné 
a été achevé depuis plus de 10 ans à la date du 31 décembre 2017 (par exemple : avis de taxe 
d'habitation ou de taxe foncière, acte authentique dans le cas d'une mutation, etc.) ; 
- le cas échéant, une attestation d'hébergement d'un proche ou une facture liée au relogement. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Décret no 2020-1423 du 19 novembre 2020 relatif au dispositif exœptionnel de soutien aux 

victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation des sols survenu en 2018 

Veuillez transmettre l'original de votre déclaration à la direction départementale des territoires et de ia mer où se situe le 
bien, objet de ia demande. 

Je soussigné(e) : NOM Prénoms 
NOM d'usage : 

Adresse postale : 

Date de naissance : Lieu de naissance (commune, département, 
pays) : 
Tel: Tel secondaire : 
Adresse électronique : 

Déclare vouloir bénéficier des aides prévues au décret n°2020-1423 du 19/11/2020 

Je certifie satisfaire aux conditions ; 
Le bâtiment concerné est achevé depuis plus de 10 ans à ia date du 31 décembre 2017 

ET 
Les travaux n'ont pas été réalisés à ce jour 

ET 
J'occupe ce logement à titre de résidence principale au moins six mois par an sauf obligation professionnelle, maladie 

m'afîectant ou cas de force majeure, à la date prévue de début des travaux ou prestations. En cas de dérogation 
décrire : 

ET 
Le bâtiment a subi des dommages structuraux sur le gros œuvre dus aux déformations du sous-sol ou sol avoisinant le 

bâtiment en raison du phénomène de retrait gonflement des argiles. 

ET 
Satisfaire aux plafonds de ressources correspondent à ceux applicables aux aides de l'ANAH 

Pièces à joindre obligatoirement : 
- une fiche de description du sinistre (localisation et description des dommages) et un dossier photo concemant les 
dommages ; 
- une copie du dernier avis d'imposition ; 
- avis de taxe foncière sur les propriétés bâties ou tout autre document justifiant de la propriété du bien â la date prévue de 
début des travaux ou prestations ; 
- une copie de l'avis de taxe d'habitation ou tout autre justificatif de domicile justifiant de l'occupation du bien à la date 
prévue de début des travaux ou prestations ; 
- le numéro de permis de construire, attestation du maire certifiant que le bâtiment concerné a été construit en conformité 
avec les règles d'urbanisme et achevé depuis plus de dix ans à la date du 31 décembre 2017 ou tout autre élément probant 
attestant de ce que le bâtiment concerné a été achevé depuis plus de dix ans à la date du 31 décembre 2017 ; 
- une attestation d'assurance habitation au titre de l'année 2018 ; 
- deux devis d'évaluation des prestations et travaux nécessaires de reprise du sous-œuvre partielle ou totale et de 
réparation des dommages subis par le gros œuvre du bâtiment ; 
- un relevé d'identité bancaire ; 
- le cas échéant, une attestation d'hébergement d'un proche ou facture liée au relogement. 

Je certifie exactes et sincères toutes les informations déclarées ci-dessus. 
(en cas d'informations erronées, tout avis sur la conformité de cette déclaration serait déclaré invalide) 

Fait â le Signature 




